EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE GOOS

Département des Landes

Nombre de Conseillers en exercice : 11

Nombre de présents : 10 
Vote pour : 10
Nombre de votants : 10 
Vote contre : 0

Date convocation : 12/12/2006
L'an deux mil six, le dix huit du mois de décembre à vingt heures trente le Conseil Municipal, dûment convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de M. LAGROLA Vincent Maire en session extraordinaire.

Présents : M. Mmes Vincent LAGROLA - Marc LATASTE - Marie-France POUPBLANC - Bernard LEGLISE - Evelyne DEHAUDT - Yves DELAS - Gérard LAGEYRE - Yves LACOUTURE - Thierry LACOMME - Patrick LABORDE 
Excusée : Mme M. Marie José LARTIGAU 
Secrétaire de séance : Mme M. France POUPBLANC

Objet : Projet ferroviaire Bordeaux Espagne

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’il a été alerté par un habitant de la Chalosse le lundi 3 décembre à propos du projet de passage d’une ligne grande vitesse sur le territoire de la Commune de Goos. Compte tenu de la fermeture du débat public confié à la « Commission particulière du débat public du projet ferroviaire Bordeaux–Espagne » le 29 décembre prochain, il justifie cette convocation exceptionnelle du Conseil municipal. Il présente ensuite, le projet et particulièrement le tracé Est et la bretelle qui joindrait la future gare des Landes à la ligne de Pau à travers la Chalosse.

Le Conseil municipal s’étonne que le débat public puisse être clôturé si rapidement alors que les habitants que nous représentons et nous-mêmes venons à peine de découvrir le projet. Les Conseillers sont choqués que le nom de la Commune de Goos n’apparaisse jamais dans le dossier et qu’il soit nécessaire pour le découvrir d’accéder aux notes complémentaires sur Internet, qui n’est pas encore un moyen d’information ouvert à toute la population. Ils estiment que les habitants de Goos n’ont pas pu s’impliquer dans le débat faute d’une information suffisante et en particulier à propos de la question n° 4 sur «  les enjeux sociaux, environnementaux et économiques » qui les concernent directement.
Ils s’inquiètent des conséquences du passage d’une ligne à grande vitesse à travers un habitat dense et dispersé au milieu des terres agricoles, alors que chaque exploitant dispose d’une surface réduite pour assurer la rentabilité de son exploitation et qu’adviendra-t-il du réseau d’irrigation qui vient d’être réhabilité en 2006 ? Ils s’interrogent sur la nécessité de cet énorme investissement qui a été remis en cause par l’expertise présentée à Dax le 5 décembre dernier.
Le Conseil municipal de Goos demande donc à la Commission Nationale du débat Public en respect de la loi du 27 février 2002 « dite loi de proximité » qui doit « permettre à tous de s’exprimer », une prolongation d’au moins trois mois du débat public compte tenu de l’information qui n’a absolument pas atteint les habitants et les Elus de « la Chalosse de Montfort »pour des raisons directement imputables à Réseau Ferré de France et à la Commission Particulière du Débat Public. Il demande également que le dossier d’impact environnemental et des conséquences sociales et économiques soit adressé à chaque Mairie concernée à l’ouverture de la période de prolongation afin que le débat puisse réellement avoir lieu.. 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Pour extrait conforme,

Le Maire,
Acte rendu exécutoire 

après dépôt en S/Préfecture le 
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du 
